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LES    MANES 

DE     MADAME 

LA  PRÉSIDENTE  LE  MAIRAT 

A  M.  DE  LAMOIGNON, 

Quatrième  Préfident  du  Parlement^ 
ôc  Garde  des  Sceaux. 


(  I  ) 


■  Uelle  affreufe  nouvelle  vient  me  troubler  dans  le  féJGUf 
du  repos  ?  Quoi!  vous  ,  que  toute  ia  France  a  regardé  comme 
Fennemi  le  plus  redoutable  du  Defpotîfme  ;  vous ,  qui  avez  op'-* 
pofé  tant  de  réfiflance  aux  opérations  violentes  &  infenfées 
du  Chancelier  Meaupeou  ;  vous,  qui  écriviez  &  faifr/z  éciire 
pour  renverier  le  fyflême  déilîflreux  de  l'ennemi  de  la  liberté 
françaife^  vous  êtes  devenu  tcut-à-coup,  non  feulement  l'é- 
cho de  ce  tyran  de  k  Patrie ,  mais  encore  i'iniligateur  & 
même  l'auteur  de  violences  qu'il  n'auroit  pas  ofé  fe  perm^et- 
tre.  Hélas!  lediral-je,  vous  avez  poulie  la  lâcheté  jufqu'a  éri- 
ger en  maximes ,  &  à  faire  prononcer  par  le  Roi  des  Fiancs  y 
ies  principes  les  phis  révoltans  de  l'autorité  arbitraire  6c  du 
defpotifme. 

Mon  ame  foulevée ,  ne  doit  plus  employer  d'autre  langage 
que  celui  de  la  douleur  &  de  l'indignation  ;  il  n,e  me  reftô 
d'autre  remède  à  oppofer  à  tant  de  faulTecés  &  de  perfidie, 
que  de  vous  montrer  à  vous-mJme,  arguani  te  ^  inique  ^  ^  fia" 
tuant  te  contra  faciem   tuam, 

PuifTe  ce  tableau  effrayant  vous  faire  rougir  de  vous-même  ; 
fi  la  pervernté  de  votre  ame  vous  rend  inacceffibîe  au  repen- 
tir ,  au  moins  aurai-je  la  confolation  d'avoir  préfenté  à  la  Gé- 
nération aftuelle  le  préfervatif  le  plus  eiHcace  contre  vos  in- 
trigues &  votre'  ambition r 

J'avois  confent!  à  ne  pas  approfondir  les  raifans  qui  ont 
engagé  votre  mère  à  vous  déshériter  ,  &  vos  oncles  à  vous 
interdire  ,  pendant  14  ans  ,  l'encrée  de  leurs  maifons  :  j'avoi* 
même  fait  taire  plufieui-s  fois  ceuix  qui  vouloient  laifFer  échap-* 
per  leur  fecret. 

Je  tâchois  i'effacer  de  ma  mémoire  le  fouvenir  de  la  barba~ 
rie  avec  laquelle  vous'avez  fait  mettre  aux  cabanons  de  Bicêtre 
un  de  vos  valets ,  qui  avoit  eu  le  malheur  de  plaire  plus  qu^ 
"«ous  à  la  fçm.me  de  chambre  de  votre  Epoufe  ;  cette  acrcd-=r 
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té  tcmboît  encore  plus  fur  cejui  qui  avoir  donné  l'ordre, 
que  fur  vous  même. 

J'avois  confenti  à  garder  le  filence  fur  l'abominable  trahi- 
fon  dont  vous  vous  êtes  rendu  coupable  envers  tous  vos 
confrères ,  &  fur-tout  envers  MM.  les  Préfîdens  d'OrnaeiTon 
&  de  St.  Fargeau  :  Hac  fecijii  ù  tacui. 

Mais  aujourd'hui  le  filence  feroit  trop  préjudiciable  à  ma 
Patrie  ,  dont  les  intérêts  ne  cefferont  de  m'être  chers.  Je  dois 
-donc  dévoiler  &  la  perfidie  dont  vous  vous  êtes  rendu  cou- 
pable envers  ces  deux  Magiflrats  ,  celle  &  par  laquelle  au- 
jourd'hui vous  trahifîez  votre  patrie. 

Les  deux  Preûdens  ,  pleins  de  confiance  en  un  confrère 
qu'ils,  ne  p.ôuvoient  fcupçonner  de  vouloir  les  tromper  ,  s'a- 
cireiïent  à  vous  ,  l'iin  par  un  de  fes  amis  qu'il  envoyé  de 
Feilletin  pour  vous  dire  quil  ne  fera  rien  que  de  concert  avec 
vous  ;  l'autre  à  vous-même,  peur  vous  donner  la  même  af- 
furance  ;  &  vous  répondez ^  à  l'un  &  l'autre,  qu'ils  peuvent 
fe  taire  liquider.  Quel  fut  leur  étonnement  &  leur  indigna- 
tion, quand  ils  ^apprirent  que  vous  fuggériez  fecrerement  la 
même  conduite  à  tous  MM.  les  Préfidens  ,  &  que  vou^  aviez 
pris  la  réfolution  de  ne  point  vous  faire  liquider  ,  afin  y  dans 
le  cas  d'une  négociation ,  de  refier  ,  feul ,  nanti  d'un  office 
de  Préfident  ,  &?de  vous  procurer  infailliblement  la  plac:^ 
de  premier  Préfident. 

Leur  prudence  les  a  empêché ,  dans  le  temps  ,  de  fe  plaindre 
ouvertement  d'une  fi  infamie  trahifon:  ils  fe  hâtèrent  de  faire 
avorter  votre  projet ,  par  une  déclaration  publique  que  l'accep-^ 
îation  du  rembourfement  de  la  Finance  ne  pouvoir  pas  être 
regardée  comme  la  démiffion  de  l'Office ,  ces  deux  chofes  étant 
entièrement  dîflindes  :  Jdvtrfusjilios  marris  tuœ  ponebas  fcan- 
dalum  ,•  Hœc  fecijti  &  tacui. 

On  n'ignore  pas  dans  votre  Ccm.pagnie  une  partie  de  ces 
horreurs.  Delà,  la  haîne  que  le  plus  grand  ncmibre  vous  a 
vouée ,  &  leur  juile  inquiétude   quand    ils  ont  appris    que 
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le  Roi  avoit  jette  les  yeux  fur  vous  pour  être  îe  Chef  de  îa 
Juilice.  Vos  liaifons  avec  le  fugitif  Caîonne  qui  fait  le  malheur 
de  la  France ,  l'influence  qu'il  a  eue  fur  le  choix  qu'on  a  fait 
de  vous  ,  n'étoient  pas  capables  de  calmer  leurs  injuiles 
i.iquiétudes  :  mais  l'atrocité  de  votre  conduite  a  encore  furpaiTé 
leurs  craintes.  Ce  que  je  vous  ai  reproché  jufqu'à-prérent 
étoit  fecret  ;  vous  ne  l'aiiichiez  pas  :  quelques  Individus  fe  le 
difoient  à  l'oreille;  aujourd'hui  vous  annorxez  publiquement 
que  le  perfonnage  que  vous  faifiez  en  1772 ,  étoit  faux  ;  que 
les  maximes  patriotiques  que  vous  paroilTiez  foutenir  ,  n'étoient 
que  de  vains  mots  dans  votre  bouche  ,  êc  un  moyen  dont 
vous  vous  ferviez  pour  acquérir  quelque  eonfidération  & 
arriver ,  en  trompant  tout  le  monde  ,  au  terme  où  votre 
ambition  déméfuréa  vous  portoit.  Il  n'y  aqu'une  voix ,  qu'un 
cri  contre  vous  :  vous  n'avez  pas  un  ami ,  ceux  qui  paroiffbienc 
vous  avoir  donné  quelque  marque  d'attachement ,  rougi/fent 
aujourd'hui  de  cette  liaifon ,  &  fe  plaignent ,  en  verfant  des 
larmes ,  que  vous  les  avez    trompés. 

Mais ,  quelle  fera  leur  indignation  &  celle  de  toute  la  France 
&  de  toute  l'Europe,  l'orfquils  apprendront  que  l'Ecrit  le 
plus  patriotique  ,  le  plus  formidable  centre  le  Chancelier 
Maupeou,  a  été  tait  chez  vous,  fous  vo«  yeux  :  cette  Fameufe 
Correfpondance ,  le  nom  feuî  doit  vous  faire  trembler;  car, 
il  n'y  a  pas  un  mot  contre  le  Maupeou ,  jufqu'aux  malheureux 
coups  de  hâtons ,  qui  ne  puiiTent  fe  tourner  contre  vous.  Quant 
à  moi,  ce  nom  ne  fe  préfentoità  mon  efprit  qu'avec  le  fouvenir 
charmant  de  cet  aimable  Sylphe  ,  qui ,  voltigeant  par-tout , 
entendoit  tout,  écoutoit  tout,  voyoit  tout,  &  n'étoit  vu  de 
perfonne:  il  étoit,  en  même  temps,  par-tout,  à  îa  Cour ,  à 
la  Ville,  au  Speftacle,  au  Sermon,  au  Théâtre,  dans  ia 
compagnie  des  Princes,  avec  le  Financier,  THomme  de  Robe: 
rien  ne  lui  échappoit ,  le^  vues  les  plus  jufies ,  les  maximes 
les  plus  faines,  les  indudions  les  plus  raifonnables ,  îa  poli- 
tique même  'a  plus  fare  ,  qii'jl  n'avoit  appris  que  par  la  feule. 
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«Irôlture  de  fon  cœur,  joint  à  l'expérience.  Ceû  dans  c  . 'a 
Bibliothèque,  formée  par  un  Magiftrat,  ami  des  Sciences  & 
àe.s  Savans  que  vous  a^ez  grand  foin  de  tenir  propre  *^ 
d'augmenter,  mais  que  vous  avez  grand  foin  aufTi  de  ne  pas 
ufer,  car  vous  ne  îifez  pas  un  Volume  in-iz  par  an:  c'eit 
dans  cette  Bibliothèque  ,  dis  je  ,  où  l'on  vit ,  pour  la  première 
fois  ,  depuis  que  vous  en  êtes  le  propriétaire  ,  un  Livre 
ccmpulfé  pour  le  confulter^  qu'il  vous  dit:  prenez  tel  ou 
tel  Livre,  il  indique  les  chapitres,  les  pages  n>ême.  Vous 
3viez ,  dans  ce  temps  là,  ches  vous ,  un  homme  laborieux, 
d'un  jugement  exquis:  le  Sylphe  développe  fon  plan,  fait 
lire  les  différens  Morceaux  qu'il  croit  plus  propres  à  éclârer 
la  Nation  fur  fes  droits ,  &  le  Souverain  fur  fes  devoirs. 
Vous  ainfi  que  les  deux  autres ,  convenez  que  c'eft  un  point 
inconteftable  que  la  Nation  feule  a  le  drci:  d'ofïroyer  l'Impôt; 
que  d'eu,  à  tort  qu'on  s'adrcfTe  aux  parlemens  ,  au  lieu  de 
s'adrefîer  aux  Etats-Généraux,  Cette  idée  vous  fia'tte,  à  raefure 
que  vous  l'a^profondilTez  ;  vous  en  rafoUez  ,  vous  croyez  y 
voir,  pour  l'avenir  ,  le  faîut  de  la  Nation  ,  le  plus  fort  rempart 
jcontre  les  déprédations  &  le  defpotifme  des  ^îiniflres ,  enfin 
la  bafe  la  plus  fûre  de  la  tranquillité  de  îa  Magiiltature. 

Le  projet  eil  donc  formé  de  faire  valoir  cette  idée  :  & 
voilà  mon  Sylphe  &  fon  compagnon  qui  s'émouilillent  pour 
îa  rendre  la  plus  intéreffinte  pouible ,  en  aiguifant  la  curio- 
fité  du  Public  par  le  fei  de  la  meilleure  plaifanterie  d'un  côté  j 
&  de  î'amre,  par  les  raifonnemens  les  plus  forts  &  les  plus 
vigoureux.  A|m.efuLe  que  le  travail  avance,  on  a  la  bonté 
de  me  le  comuniquer  ;  on  prie  même  de  retoucher  ,  pour 
le  flyle  &  pour  la  tournure ,  ce  que  je  croirois  devoir  être 
yemanié.  Le  fuccès  de  mes  premières  réformes  devient  un 
ynotîf  de  me  faire  une  loi  de  continuer  le  même  travail  pour 
J-a  fuite. 

Pourquoi  faut-il  que  le  fouvenir  de  momens  paflés  aufH. 
i^tilement,  §c  qjui  m'ont  procuré  tanç  de  plaifir,  Ibit  troublé. 
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par  1a  penfée  qu'un  de  ceux  qui  affidoient  à  de  fi  uti'es  & 
fi  importantes  conférences  ,  s'élève  aujourd'hui  contre  des 
maximes  &  des  vérités  auxquelles  ils  appiaudiffcient  tant. 

Ecoutez  donc  ,  homme  verfatile ,  qui  n'adoptez  aucun  prin- 
cipe que  par  bénéfice  d'inventaire,  où  plutôt  qui  vous  jouez 
de  tout  ce  qu'il  y  a  ne  plus  facré  ;  la  vérité  &  la  bonne- 
foi  ;  vous  qui  ofez  traiter  aujourd'hui  de  doctrine  nouvelle 
&  irréfléchie  *  ,  celle  de  la  néceiTité  de  la  convocarion  des 
Etats  Généraux  peur  o6troyer  l'impôt  ;  écoutez  ce  que  vous 
diliez  à  la  nation  en  1771  ,  8c  ce  qu'elle  reçut  avec  empreîiè- 
ment  dans  ce  tems  là  ,  comme  aujourd'hui,  parce  que  c'éîoit 
d'une  véiiîé  indubitable. 

Ceû  dans  la  VII.  Lettre  ,  dont  le  titre  porte  :  »  P^.echer- 
»  ches  fur  le  droit  national  d'accorder  l'impôt  ufurpé  par  le 
»  Parlement  fur  la  nation. 

»  Toutes  nos  Hiftoires  font  foi  qu'avant  Philippe  le  Bel  , 
»  en  1314,  il  r'y  avoit  point  encore  eu  d'impôt  :  le  Gouver- 
»  nemen-t  François  i^noroic  ce  nom  odieux  ,  dont  Texiftence 
T)  eft  une  preuve  de  rafTerviiTement  des  Nations  ;  on  s'en  te- 
»  noit  à  cette  maxime  confignée  dans  les  livres  fajnts  :  Que 
»  les  Rois  de  Ifl  terre  n  exigent  les  Tributs  &  les  Impôts  qus 
y>  des  Etrangers  ,  mais  que  leurs  Fils ,  (  c'eft-à-dire  lôurs 
»  propres  liijets  )  en  font  exempts.  Or  la  Monarchie  éîoit 
»  âgée  de  900  ans.  Philippe  ,  par  les  çonfeiîs  d'Engaerrand 
»  de  Marigny ,  voulut  de  fon  autorité  privée  ,  &  fans  y  ap- 
»  porter  d'autres  précautions  ,  faire  percevoir  le  cinquantième 
»  denier  fur  tous  les  biens  de  fes  fujets.  Qu'arriva-r-ii  de 
»  cet  abus  de  puiuànce  ?  Les  bourgeois  des  bonnes  villes  da 
»  telles  que  Paiis ,  Rouen  ,  Oriéaiis  &  Reims  ,  qui  en  étoient 
»  le?  capitales  ,  prononcèrent  ent.'  u>  un  arrêt  de  mort  contre 
»  les  prépofés  a  la  levée  de  l'im  -ôt  ,  &  le  mirent  à  exécu- 
x>  tîon  en  les  maflàçrant.  Philippe  effrayé,  ne  pouiTa  pas  plus 
35  loin  les  chofes.raais  il  voulut,  au  moins  ,  favoir  la  caufe 
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»  d'une  réfiflance  qui  pafToit  les  bornes  du  refpeft  ,  &:  avoit 
»  eu  des  conféquences  fi  fâcheufes.  Il  lui  fut  répondu  :  que 
»  c'était  parce  qu'il  avoit  violé  lui-mêiTie  la  première  loi  de 
»  l'Etat ,  la  plus  eflentielle  ,  plus  facrée  même  que  celle  de 
3>  la  fuceeffion  à  la  couronne  ,  celle  de  la  propriété ,  que  tout 
»  impôt  détruit  dans  fon  principe.  Philippe  avoua  que  fon 
»  Miniflre  avoit  eu  tort  ;  &  pour  le  réparer  ,  il  fit  aflembler 
1»  à  Paris  les  Etats  de  fon  Royaume  ,  &:  leur  demanda  gra- 
»  cieufement  ce  qu'il  n'étoit  pas  en  droit  d'exiger  par  force* 
»  Là  Nation  connoiiïbit  fes  befcins  ;  il  lui  falloit  une  aug- 
»  nientation  de  finances  pour  fouî^enir  les  guerres  de  Flan- 
»  dres.  AuiTi  les  Etats  ne  firent-ils  plus  de  difficultés  de  con- 
:»  fentir  à  une  certaine  taxe  fur  les  denrées  &  marchandifes, 
»  &  qui  feroic  perçue  au  profit  du  Roi  ;  mais  feulement  peti- 
»  dant  le  tems  que  dureroit  la  guerre.  Ce  droit  fut  appelle 
»  Droit  d'Aide  qui  fîgnifie  Secours  ;  &  fon  nom  eft  une  preuve 
»  toujours  fubfillante  de  fon  origine.  « 

Enfuite  vous  citez  S.ivaran  qui  prouve  que,  depuis  l'origi- 
ne delà  Monarchie  jufqu à  l'année  1615 ,  époque  où  il  s'arrête 
les  Etats  Généraux  ont  été  en  poiTefRon  de  concourir  aux 
loix  générales  que  les  Rois  ne  publioient  que  dans  leurs  Af- 
fômbîées  ,  de  décider  du  droit  de  fucceffion  à  la  couronne , 
cz  fpcciaiement  de  confentir  l'impôt,  qui  étoit  toujours  de- 
mandé d'après  l'expofition  des  befoins  de  l'Etat  ,  comme  aufîi 
d'exiger  un  compte  fidèle  de  l'emploi  des  Deniers  perçus, 
eu  la  punition  de  ceux  qui  les  avoient  détournés  à  d'autres  ufages. 

Vous  avec  rapporté,  parmi  les  avis  donnés  à  Henri  ÏII, 
celui  de  Mr.  de  Morvilliers,  qui  dit:  «  Si  tous  vos  bons 
«  Svijets,  de  quelque  qualité  qu'ils  foient ,  ne  fe  difpofent  pas 
»  voloniairenicrit  à  vous  fecourir,  chacun  félon  fes  facultés 
»  je  ne  puis  imaginer  aucun  autre  moyen.  Vous  y  avez 
»  ajouté  celui  de  M.  de  Limoges:  Il  n'en  efl  pas  de  l'argent 
»  cdrnme  des  autres  articles,  qui  dépendent  d'avantage  de 
»  de  votre  volonté  ^  de  votre  ordonnance  \  rarticle  de  i'ar- 
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»  gent  dépend  dés  facultés  àss  biens  &  delà  libéralité  d\iutruz  : 
»  &  plus  Votre  Majeflé  aura  néceffité  de  finances ,  d'autant 
»  plus  elle  aura  befoin  de  l'aflîibnce  des  Etats  ,  defquels 
»  feals  dépend  ce  remède  ». 

M,  de  Bellievre  fit  la  même  obfervation  ;  «  Nous  ne  favons 
n  que  trop  les  moyens  de  lever  fur  vos  Peuples  -,  mais  il 
»  eft  queftion  d'avifer  à  ce  qui  fe  pourra  ,  6"  û  ce  que  volon- 
»  tairement  onpeut  faire  :  les  moyens  ne  peuvent  bonnement 
»  venir  que  de  leur  franche  volonté  », 

Voici  la  conclufîon  que  voi^is  tiriez  alors  de  cette  fuite  de 
»  tradition  fur  le  Droit  National. 

«  Ce  qui  merefte  maintenant  à  vous  dire  ,  c'ell  que  îe  con- 
»  fentement  libre  de  la  Nation,  à  la  loi  de  l'Impôt,  n'eft 
»  pas  feulement  de  droit  Divin  ,  &  la  plus  facrée  des  Lcix 
»  conftitutives  du  Royaume,  mais  quel  eft  de  droit  naturel, 
»  A-t-il  jamais  pu  venir  dans  l'efprit  d'aucun  Peuple ,  d'aucun 
»  homme ,  de  dire  à  un  autre ,  de  propos  délibéré  :  Sois  mon 
»  Roi ,  pour  prendre  une  partie  de  mon  bien ,  pour  me  pe 
»  prendre  tout  entier,  félon  ton  bon  piaifir,  fans  que  je  me 
»  réferve  feulement  le  droit  de  me  plaindre  de  ton  injuflice. 
»  En  effet,  qui  a  le  droit  de  m'ôter  un  écu  dans  ma  bourfe, 
»  lorlque  je  ne  confens  pas  à  le  lui  donner,  &  fans  que  j'aie 
»  celui  de  reclamer  contre  fa  violence ,  a  bien  aufii  la  per- 
»  miffion  d'emporter  la  bourfe  avec  tout  ce  qu'elle  peuc 
«contenir.  Il  eft  condamné  par  les  7e.  &  loe.  Coramand. 
»  du  Décalogue  :  Biens  d^auuui  ne  prendras,  pour  les  avoir 
»  injaftement.  Or ,  c'eft  bien  me  prendre  mon  Bien  ,  que  de 
»  me  contraindre  à  le  donner  lorfque  je  n'en  fuis  pas  d'avis. 

»  C'eft  une  folie  abfurde  que  d'ofer  dire  qu'en  France  ,  !e 
»  confentement  libre  de  la  Nation  n'a  jamais  été  néceifaire 
»  pour  établir  l'Impôt.  Dans  lesEtats  defpotiques  même,  tels 
»  que  la  RulTie  &  la  Turquie ,  les  Cézars  &  les  Sultans  onc 
»  bien  foin  de  ne  toucher  à  la  propriété  de  leurs  .Sujets  3 
»  que  fuiyant  les  formes  confacrées.  par  i'ufage  :  s'ils  oloisac 
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»  y  donner  atteinte  d'une  manière  trop  arbitraire",  les  Peu- 
»  p!es  aurcient  bientôt  mis  en  pièces  l'idole  qu'ils  fe  font  faite 
>5  à  eux-mêmes ,  Se  qu'il  ont  rempli'e  d'or  ». 

Cette  idée  des  Etats-Généraux  ,  nécellaires  pour  î'oclroi 
des  impôts ,  vous  avoir  tellement  faili  que  vous  n'avez  pas 
permis  qu'on  omît  les  citations  des  Auteurs  qui  en  ont  parlé  ; 
vous  avez  voulu  que  dans  la  IX  Lettre  on  plaçâtun  trait  de 
Comiaes  qui ,  dans  le  fait ,    eu.  très-énergique. 

»  Donc,  pour  continuer  mon  propos,  dit  Comines,  y  a- 
»  t-il  Roi  ni  Seigneur  fuT  la  terre  .qui  ait  pouvoir  ,  outre 
»  fon  domaine,  de  mettre  un  denier  fur  fes  Sujets,  fans 
»  oâroi  ni  confentement  de  ceux  qui  h  doivent  payer  ,  finon 
»  par  tyrannie  ou  violence^  On-  pcurroit  répondre  qu'il  y  a 
»  des  faifons  qu'il  ne  faut  pas  atr-endre  rAiferablée  ,  &  que 
s>  la  chofe  fercit  trop  longue  à  commencer  la  guerre  &  à 
»  l'entreprendre  ;  ne  fe  faut  pas  tant  hâter  ,  &  l'on  a  afTez 
»  de  terns  5  &  fi  vous  dites  que  les  Rois  en  font  trop  plus 
îî  forts  quand  ils  entreprennent  du  confentement  de  leurs 
»  Sujets  j,  &  en  font  plus  craints  de  leurs  ennemis.  » 

Vous  avez  infiité  pour  qu'on  ajoute  ce  qui  fuit ,  qui  por- 
toit  direftement  contre  l'Abbé  Terray  &  le  Chancelier  Mau- 
peou  :  »  S'il  faut  impofer  un  denier  ,  ils  difent  d'eux  ,.  fi  le 
»  Prince  menace  un  homme ,  ils  difent  qu'il  faut  le  pendre  ; 
»  &  de  toute  autre  chofe  ,  &  que  fur-tout  ils.  fe  failent 
w  craindre  ;  &  fe  montrent  fiers  &  orgueilleux  ;  eux-mêmes 
»■  efpérant  qu'ils  feront  craints  par  ce  moven  ,  comme  fi  au- 
»  torité  étoit  leur  héritage  :  tels  font ,  dit  Comines  ,  les 
»  confeils  des  gens  tous  neufs  ,  mal  fages; ,  mal  raifonnabies  y. 
»  violons  &  flatteurs.  «• 

Crmment  avez-vcus  pu  ,  après  avoir  donné  de  pareils  avis- 
au  Chancelier  Meaupeou  ,  relativement  à  fa  conduite  envers 
la  Magiftrature  ,'  ne  pas  craindre  qu'on  les  rétorquât  centre 
vous  ?  Le  Chancelier  Meaupeou  r.'avoit  pas  fait  emprifonner 
•iftrats ,;  exiler  des  Princes ,  il  n'avoit  pas  fait  dire  à 

Lcuii 
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Louis  XV  ,  qu'il  n^étoît  comptable  à  perfonne  de  fes  réfoîuùonsj 
quand  il  faifoit  emprifonner  ou  exiler.  Comment  ne  craignez- 
vous  pas  que  ce  rêve  de  la  lettre  ij ,  ne  fe  réalife  fur  vous  ? 
Faut-il  vous  remettre  fous  les  yeux  cette  partie  du  rêve 
que  vous  répétiez  avec  tant  de  cornplaifance:  w  J'ai  vu  ,  oui , 
M  Monfeigneur  ,  j'ai  vu,  difiez-vous  à  votre  coufin',  la  fubli- 
»  me  face  de  votre  Grandeur  traînée  dans  les  boues  à  la 
»  queue  d'un  des  chevaux  qui  avoient  écarte! é  Damien  ;  4 
3>  huifllers  précedoient,  criant  à  haute  voix ,  Fr^ncoij ,  laijfe:r^ 
»  pajjer  la  juftics  des  Princes ,  pur/que  le  Roi  leur  refufe  la 
»  Jïenne.  Le  Peuple  qui  vous  fuivoit ,  vous  couvroit  de  cra- 
»  chats  &  d'ordures  ;  vous  fûtes  conduit  jufqu'à  la  place  du 
»  Château  d'eau  ;  là  on  vous  arracha  votre  Simarre  &  vos 
»  autres  vêtemens  ;  on  vous  mit  une  torche  à  la  main  ;  on 
»  vous  fit  demander  pardon  à  Dieu  ,  au  Roi ,  aux  Princes  , 
»  à  la  Juftice  ,  à  la  Nation  ,  à  l'Humanité  ;  enfuire  quatre 
»  Valets-de-pied  déchargent ,  chacun  ,  cent  coups  de  canne 
»  fur  les  épaules  de  votre  Grandeur  ...  (k  le  refte  que  vous 
lavez  mieux  que  moi  ;  car  vous  ne  cefTiez  de  dire.  Je  vou- 
»  drois  bien  voir  la  mine  de  mon  Coufin ,  quand  il  liia  ce 
»    beau  lève.  - 

Enfuite  revenant  à  votre  idée  chérie  des  F.tats  Généraux  ," 
vous  lui  faifiez  dire  par  Sorhouet -,  vous  n'avez  qu'un  moyen 
de  vous  réconcilier  avec  la  France  &  avec  i'Huraaniïé  ,  c'ell 
de  faire  éclore  au  plus  vite  votre  magnifique  projet  des 
Etats  Généraux. 

C'efl:  ce  projet  que  vous  aviez  tracé  vous-même  dans  la  13e 
Lettre  :  »  Si  tous  les  Parlemens  ,  par  une  fuite  de  ce  prin- 
»  cipe  5  fe  licient  entr'eux  &  faifoient  un  arrêté  fage  peur 
»  refufer  de  concourir  jamais  à  la  loi  de  l'impôt ,  en  décla- 
»  rant  que  c'eir:  à  la  Nation  feule  de  l'accorder,  &  qu'on  né 
»  peut  l'exiger  que  de  fon  confentement ,  fans  une  injuflice 
»  manifefte  &  un  violement  de  toutes  les  règles  -.  je  vous 
»  demande  fi  l'Abbé  Terray  eut  jamais  ofé  fe  faire  Contrôleur 
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»  Général ,  &:  fi  fa  bonne  amie  eut  depuis  i8  mois  ,  gagné 
»  iHooooo  liv.  Les  François  (é  plaignent  de  leur  efclavage 
»  c'eft  que  la  Nation  a  été  trahie  par  ceux  à  qui  elle  a  fot- 
»  tement  laiiTé  ufurper  fes  droits  ;  qu'elle  les  reclame  donc 
»  aujoiard'iiui  avec  cette  fermeté  noble  &  généreufe  que 
»  l'Europe  admiroit  aiitrefcis.  Que  les  Pârlemens,  que  les 
■»  Princes,  que  les  Villes  ne  fe  laiTent  peint  de  porter  aux 
5:>  pieds  du  Trône  cette  réclamation  univerfelle  :  que  chaque 
»  Citoyen  refufe  de  payer  Timpôt  ,  jufqu'à  ce  que  la  Nation 
»  l'ait  confenti;  &  tout  rentrera  dans  l'ordre.  Les  Rois  au- 
■»  ronî  leur  puiiTance  ,  les  Parlemens  leurs  crédits ,  la  Nation 
«  fes  droits.  Les  Miniflres  mal  intentionnés  trembleront  alors 
»  de  tremper  les  une  ,  de  braver  les  autres  ,  &  d'affervir  les 
»  Peuples  libres  &  courageux ,  qui  n'oppoferont  à  l'injuflice 
M  qu'une  force  d'inertie,  mais  univerfelle  ,  qui  ne  fe  démen- 
«  tira  pas.cc 

Eh  bien  !  ce  concert  unanime  ,  cette  réclamation  univerfelle  , 
cet  arrêté  fage  &  Uniforme  que  vous  avez  confeillé  comme  la 
feule  reflburce  à  nos  maux  ,  comme  le  faluc  de  la  France , 
•vous  ofez  dire  aujourd'hui  que  c'ell:  une  dvârine  nouvelle  Se 
irréféchie  :  *  vous  ofez  dire  que  le  concert  entre  ces  Principes 
du  Parlement  de  Paris  &  la  réclamation  des  antres  Cours  de 
Juftice  du  p.oyaume,  efi:  un  concert  dangereux  ;  qu'il  peut 
préparer  les  regrets  les  plus  amers  y  qu'il  efl:  un  oubli  des 
vrais  principes:  vous  ofez  dire  que  c'eft  la  Convocation 
des  Notables  qui  a  fuggcré  la  penfee  de  jolliciter  les  Etats- 
Cén-ravx. 

Lâche  &  periîde  calomniateur  de  vos  frères,  vous  favez 
bien  qu'il  ne  \ts  ont  follicité  ,  que  ,  parce  que  l'expéiience 
ne  leur  a  que  trop  appris  la  vérité  de  ce  que  vous  leur  pré- 
'  difiez  dans  le  temps  même  que  vous  les  engagiez  a  refujer 
dorénavant  de  concourir  à  la  loi  de  l'Impôt.  Liiez  donc  ce 
que  vous  prédifiez  alors  :  «  Si  les  Minières  n'ont  aucune  bai- 
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riére  devant  eux,  il  viendra  bientôt  un  temps,  &  peut-être 
»  il  n'eil  pas  loin  ,  où  la  force  &  la  néceiïité  des  chofes . 
»  entraîneront  tour.  Ici  ma  prévoyance  efl  infaillible  réconomie 
»  dim  nuera  en.  proportion  des  facilités  pour  réparzr  les  vuides  j 
»  le  pillage  augmentera  à  proportion  de  l'inflabilité  des  places  ; 
»  les  rentrées  de  deniers  decroîreront  par  l'extinftion  du 
»  commerce,  de  la  circulation,  de  la  confiance,  des  confom- 
»  mations  -,  les  befoins  urgents  augmenteront  à  cet  excès 
»  qui  rend  tout  pofTible  &  faifable  ;  il  n'y  a  point  alors 
»  de  projets  de  finance  qui  ne  foient  préfentés  &  qui  ne 
»  paiTent  :  le  cœur  du  Monarque  en  gémira  ;  mais  il  fera  lui- 
»  même  entraîné:  fes  yeux  ne  verront,  fes  oreilles  n'er- 
»  tendront  que  l'image  &  le  cri  de  la  Nécefiité:  il  faudra 
»  céder  au  cours  forcé  des  évenemens  ,  &  c'efl  alors  que 
»  de  nouveaux  Vingtièmes,  en  pleine  paix  ,  des  augmentations 
»  de  Tailles ,  des  furcharges  fur  les  Denrées  les  plus  nécef- 
»  faires  ,  des  Privilèges  exclufifs  &  meurtriers  acquis  à  prix 
»  d'argent ,  des  Taxes  forcées ,  des  Banqueroutes  ouvertes 
»  ou  déguifées  particulières  ou  générales  feront  convertis  en 
»  Loix  par  un  Porteur  d'Ordres,  &,  dans  tout  le  Royaume  , 
3>  frapperont  fur  la  propriété  des  Citoyens  ces  coups  dejiructeurs 
»  qui  font  le  prélage  certain  de  la  ruine  des  Empires.  C'eft 
»  alors  que  les  traités  faits  avec  les  provinces  réunies,  fuccorn- 
»  beront  fous  le  pouvoir  arbitrait  e.  Le  Roi  y  fera  amené  , 
»  fans  le  vouloir,  La  multitude  des  befoins  forcera  de  faire 
»  aux  Etats  provinciaux  des  demandes  exorbitantes  ;  leur  in- 
»  digence  les  forcera  de  refufer  leur  accefiion  :  la  recette  prefTe, 
»  la  néceffité  commande ,  les  Etats  réfifïent  ;  on  peut  les  dé- 
»  truire  ;  une  Loi  enregiftrée  à  Paris  ,  par  un  porteur  d'or- 
»  dres  ,  privera  la  Province  de  la  forme  de  fon  Admini&a- 
75  tion  ;  &  l'impôt  fera  perçu  d'autorité  abfolue.  *  Tous  ces 
malheurs  ne  fe  font  que  trop  réalifés  ,  puifque  les  déprédations 

*  Cet  éciu  étoit  faic  à  !a  fin  de  Décembre,  on  ne T^ppoToit  pas  que  la  deç- 
jsieic  paide  de  la  prcdidlion  s'acccmphroic. 


â^an  homme  qui  a  abufé  de  la  confiance  de  fon  fouverJ  :  ^ 
euiTent  caufé  un  déficit  annuel  de  140  millions.  Le  Roi  af- 
fembîe  les  Notables  de  fon  Royaume  ,  leur  fait  part  du  trille 
état  de  fss  finances  ,  leur  demande  leur  avis  fur  les  moyens 
d'y  remédier  :  les  Bureaux  ,  à  l'unanimité,  lollicitent  la  commu- 
nication des  états  de  recette  &  de  dépenfe  ,  pour  voir  fur  le- 
quel objet  il  peut  y  avoir  eu  erreur ,  vu  la  reiïburce  de  l'éco- 
nomie. Tout  ce  qu'on  peut  apprendre  de  ce  qu'ils  ont  re- 
marqué ,  c'eil;  qu'il  y  a  un  déficit  indéfini  :  de  forte  que  ce  grand 
mouvement  n'a  d'autre  effet  que  de  rendre  publique  à  toute  la 
la'  France  &  à  toute  l'Europe  la  détreflle  de  IT-tat.  On  imagine 
alors  de  remplir  le  déficit  par  deux  impôts  ,  le  Timbre  &  la 
Subvention  Territoriale  ,  l'un  &  l'autre  indéfini  dans  leur  pro- 
duit :  de  manière  qu'on  cherchoit  à  remplir  un  vuide  indéfi.ni 
par  une  impofition  d'un  produit  indéfini.  Deux  Edits  font  en- 
voyés au  Parlement  qui ,  infir'-uit  par  ce  qui  ayoit  été  écrit  & 
difcnté  en  1771  ,  déclare  qu'il  efi:  incompétent  pour  oclroyer 
l'Impôt ,  que  c'efl  à  la  Nation  ,  affemblée  en  Etats  Généraux  , 
à  le  confentir  ,  &  p;ie  en  conféquence  le  Roi  de  convoquer 
les  Etats  Généraux. 

Eiî:-ce  »  donc  là  abufer  de  la  bonté  du  Souverain  pour  lui 
»  ccnteiler  fes  droits  ,  ou  pour  exercer  fur  fes  réfolurions 
55  auelqu'ipparence  de  contrailite  (p.  5  &:  6  )  comme  vous  avez 
l'iniuflîce  de  !e  reprocher  au  l?arîement  ?  Vous  favez  bien  que 
ce  na  font  pas  les  Magifirats  qui  contraignent  la  réfolution  du 
Souver.rln  :  mais  les  circonflances  &  le  befoin  de  s'adrefîèr  à 
ceux  qui  feuls  cnt  le  droit  d'oflroyer  l'impôt  ;  il  n'efl:  pas 
pofnble  ,  après  ce  que  vous  avez  écrit  en  1771  ,  que  vous 
cbnteftiez  que  la  Nation  ai;  '  .lie  ce  droit.  Ce  n'efî:  donc  pas 
par  ignorance  que  vous  trompez  le  Roi ,  &  que  vous  calom- 
niez les  Magifirats  auprès  de  lui,  d\ibfifer  de  fa  bonté ,  d'adop- 
ter une  doSrine  nouvelle  &  irréntchïe,  &  ce  provoquer  un  concerê 
danpcre-iX  entre  tous  les  Farlemens. 

Le  droit  de  la  Nation  vous  paroiffoit  fi  important  à  prouver 
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aux  Magiftrats  &  à  toute  la  France  ,  qu'en  177a  .vous  deman- 
dâtes qu'on  rendit  public  dans  le  7e  fupplément  à  la  Gazarte 
de  France  le  135  art.  de  l'Ordonnance  de  1560  ,  qui  avoit  été 
omis  dans  la  correfpondance ,  lequel  porte  »  en  toutes  alTem- 
»  blées  d'Etats  généraux  ou  particuliers  des  Provinces ,  où  fe 
»  fera  l'Gâroi  de  l'impôt^  les  trois  Etats  s'accorderont  de  la 
».  ccte  part  &  portion  que  chacun  defdits  Etats  portera. 

Vous  en  concluez ,  avec  raifon ,  que  l'Odroi  de  l'Impôt  fe 
faifoit  par  les  Etats-Généraux  ,  ou  par  les  Etats  particuliers 
des  Provinces ,  comme  la  Bourgogne ,  le  Languedoc ,  la  Bre- 
tagne, &c. 

Ainfi  vous  faites  un  crime  aux  Magifîrats  de  ce  que  vous 
leur  avez  tracé,  il  y  a  17  ans,  comme  un   devoir. 

Mais ,  homme  injufle  &  de  mauvaife  foi  !  vous  ne  vous 
êtes  pas  contenté  de  prouver  quel  étoit  le  devoir  des  Magif- 
trats,  vous  avez  encore  prouvé  que  le  devoir  du  Souverain 
étoit  de  refpeder  les  droits  de  la  Nation . 

Voici  en  quels  termes  vous  traciez  ce  devoir  dans  le  fécond 
entretien  de  Sorhouet  avec  M.  de  Matchault;  w  le  Roi  doit 
»  trnafmettre  la  Couronne  telle  qu'il  Ta  reçue,  en  jurant  fur 
»  ce  qu'il  y  a  de  plus  facré,  d'obferver  &  de  maintenir  les 
»  Loix  de  fon  Etat  -,  il  n'a  donc  pas  le  droit  de  faire  ufage 
J5  fa  Puiflànce  pour  opérer  leur  deflrudion  ». 

N'avez-vous  pas  dit  mille  fois  que  la  loi  la  plus  confiante 
&  la  plus  facrée ,  celle  de  la  propriété  étoit  abfolument  anéantie , 
fi  le  Roi  peut  mettre  des  Impôts,  (ans  le  confentement  de 
la  Nation?  Quand  vous  ne  l'auiiez  pas  dit,  la  chofe  en  fe- 
î-oit-elle  moins  évidente  :  Par  conféquent  ,  le  Roi  n'a  pas  le 
droit  d'anéantir  cette  Loi  (zccio  :  par  conféquent  il  n'a  pas 
celui  d'ordonner  aux  Magiftrats  de  remplacer  les  Etats-Géné- 
raux, &  de  forcer  leurs  Suffrages  ,  pour  pouvoir  préfenter 
une  ombre  de  confentement  &  un  fantôme  d'Etats-Généraux  » 
par  conféquent ,  il  doit  refpecler  le  droit  national  de  pouvoir 
feul  confentir  l'Impôt.  Voilà  le  devoir  du  Roi:    auquel  vous 
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même ,  dans  la   reponfe  defpotique   que  vous  lui  iaviez  fait 
faire ,  vous  êtes  obligé  de  rendre  hommage» 

Parmi  les  Maximes  que  vous  avez  cru  devoir  rappeler  au 
Parlement,  comme  s'il  pouvoit  être  fufpeflé  de  les  avoir  ou- 
bliées, fe  trouve  celle-ci:  des  intérêts  &  des  devoirs  récipro- 
y>  ques  entre  le  Roi  &  Jes  Sujets  ,  ne  font  qu! ajfurer  la  perpétuité 
»  du  lien  qui  unit  le  Roi  &  la  Nation  :  »  des  devoirs  récipro- 
ques; le  Roi  en  a  donc  :  vous  ne  dites  pas  un  mot  des 
Droits  de  la  Nation  ,  &  vous  ne  prononcez  le  mot  de  Droits  y 
que  pour  parler  de  ceux  du  Roi.  Homme  injufte  &  traître 
à  fâ  Patrie!  vous  favez  bien,  cependant,  que  la  Nation  a  des 
Droics  ;  &  û  votre  ambition  ne  vous  aveugloit  pas,  vous 
auriez  vu ,  qu'en  voulant  anéantir  ces  Droits ,  vous  en  fai- 
fiez  faire  au  Roi  l'aveu   le  moins  équivoque. 

Vous  devez  vous  fuovenir  que  ,  lorfqu'il  a  été  queftion 
entre  nous  de  cette  matière ,  il  a  été  reconnu  &  avoué ,  com- 
me principe  indubitable ,  que  ces  deux  mots  droit  Sf  devoir 
font  corrélatifs ,  c'eft-à-dire  que  l'un  indique  néceflairement 
l'autre  ;  de  manière  que,  qui  dit  droit  appartenant  à  quelqu'un 
dit  en  même  temps  devoir  dans  les  autres  de  refpeder  ce 
droit  ;  &  pareillement  qui  dit  devoir  ,  fuppofe  un  droit  à 
refpeder  par  celui  qui  efl  tenu  de  ce  devoir. 

Ainfi  le  droit  de  propriété ,  fuppofë  que  chacun  doit  le  ref- 
pe6ler  ;  le  devoir ,  à  l'égard  d'un  autre ,  fuppofe  également 
que  celui ,  envers  qui  on  eft  redevable ,  a  un  droit. 

Vous  avez  donc  ,  fans  le  vouloir  ,  laifTé  échapper  l'idée 
dont  vous  avez  craint  de  prononcer   le  mot. 

Certainement ,  fi  chaque  mdividu ,  &  par  conféquent  la 
Nation,  qui  eft  la  colleflion ,  a  un  droit ,  c'eft  celui  de  la 
propriété ,  lequel  renferme  deux  chofes  ;  favoir ,  la  propriété 
de  la  perfonncy  ou  autrement  la  liberté  &:  la  propriété  de  fes 
Riens. 

C'eft  donc  un  devoir  de  la  part  de  tous,  de  refpefter  ré- 
ciproquement cette  double  propriété  ;  mais  fi  tous  les  individus 
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doivent  refpeder  ce  droit  d'un  d'entr'eux ,  le  Roi  y  eu  encore 
plus  obligé  plus  qu'un  autre  ,  puifqu'outre  le  devoir  qui  lui 
eft  impofé ,  comme  homme  ,  il  en  a  encore  un  autre  comme 
proteéleur  de  tous  les  individus ,  &  par  conféquent  de  leurs 
propriétés  ,  &  comme  ayant  fait  ferment  d'obferver  &  mainte- 
nir ces  droits ,  ainfî  que  M.  de  Machaut  le  difoit  à  Sorhouet  : 
voilà  le  devoir  du  Roi. 

Si  la  nation  a  intérêt  ,  ainfi  que  vous  avez  cru  devoir  le 
rappeller  aa  Parlement ,  que  les  droits  de  fon  Chef  ne  fouf- 
frent  aucune  altération  ,  elle  a  Lien  également  intérêt  à  ne  pas 
permetre  que  fes  propres  droits  foufFrent  aucune  altération 
&  par  fuite,  à  ce  que  le  Roi  fe  conforme  au  devoir  de  les 
refpeder  en  ne  les  altérant  pas. 

Or ,  ell-ce  refpeder  les  droits  de  la  nation  ,  que  de  mettre 
un  impôt  fan*  fon  confentement  ?  que  de  violenter  les  Parle- 
mens ,  en  les  exilant  ,  pour  les  forcer  à  enregiftrer  ce  qui 
n'efl:  pas  dans  leur  pouvoir  d'oftroyer  ?  que  de  défendre  aux 
Parlemens  de  rechercher  ceux  qui  ont  pillé  les  tréfors  de  l'E- 
tat ?  que  de  refufer  d'aflembler  la  Nation  pour  qu  elle  trouve 
une  reflburce  à  la  détrefTe  des  Finances  ,  &  qu'elle  avife  à 
payer  fes  dettes  ?  Eftce  refpeéler  les  droits  de  la  nation ,  que 
d'exiler  un  Princç  du  Sang  parce  qu'il  a  dit  qu'un  Arrêt 
non  délibéré  n'étoit  pas  un  arrêt  ;  d'emprifonner  deux  Magif- 
trats  ,  parce  qu'ils  ont  ufé  de  la  liberté  naturelle  à  tout  mem- 
bre d'une  Compagnie  délibérante  ?  eft-ce  refpe^ler  les  droits 
de  la  nation  ,  que  de  prétendre  qu'un  Souverain  ,  qui  n'a  que 
le  droit  de  faire  grâce ,  ait  celui  de  punir  fans  rendre  compte 
des  raifons  &  de  la  caufe  de  la  punition. 

Ecoutez  ,  lâche  adulateur  ,  perfide  envers  votre  Souverain 
&  envers  la  nation  entière ,  écoutez  la  leçon  que  vous  don- 
niez à  votre  prédécefleur  :  Le  Miniflre  entre  les  mains  duquel 
le  Souverain  remet  le  timon  de  l'Etat ,  dohpluiôc  l^ abandonner 
que  de  conjentir  à  voir  fon  Maître  faire  une  faujfe  démarche  qui 
l'approche  du  Dcfpotifme.  &  par  conféqusnt  du  dernier  excès  de 
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l'îhîuftice.  (  ze  Entretien  entre  M.  de  Makhauït  &  Sorhouet.') 

Si  c'efl  une  prévarication  de  confentir  avoir  faire  unefauffe 
démarche  qui  approche  du  defpotilme ,  quel  crime  n'eft-ce  pas 
de  confeiller  cette  démarche  ?  Le  crime  de  lèze-nation  n'eft 
pas  moins  grand  que  celui  de  leze-Majeilé  ;  car ,  en  dernier 
lieu  ,  queft-ce  qui  conftitue  la  ?.îajeflé  ,  fi  ce  n'efl:  la  qualité 
de  chef  de  l'Etat  :  infuker  le  chef,  c'efl  infulter  l'Etat  entier. 
Eh  bien!  vous  avez  infuké  la  Nation  entière  &  fon  chef; 
vous  avez  infuîté  la  nation,  en  confeiliant  à  fon  Chef  à  dé- 
clarer que  fa  volonté  feule  fufSr  pour  juftifier  ce  qu'il  frit  , 
èc  qu'il  ne  doit  pas  même  dire  pourquoi  il  punit. 

En  fuppofant  que  vous  n'ayez  pas  fuggéré  cette  réponfe , 
qui  n'efl  jamais  foitie  de  la  bouche  du  Prince  le  plus  def-- 
pote,  vous  deviez,  lorfque  vous  avez  été  confulté  ,  vous  jet- 
ter  aux  pieds  du  Souverain  ,  lui  faire  envif<;ger  quel  effroi  il 
aîlcit  répandra  dans  toute  la  nation  ,  lui  expofer  que  la  fou- 
mifficn  des  fiijets  &  leur  obéiil'ance  n'ont  d'autre  bafe  &  d'au- 
tre motif,  frnon  que  c'efl:  à  la  jufrice  &  à  la  Loi  qu'ils  font  le 
facrifice  de  leur  liberté  ;  &  que  leur  annoncer  qu'ils  ne  font 
plus  fous  la  iîiuve-gaide  de  la  loi  ,  c'efl:  rompre  les  liens  de 
robéiflance  ,  &  annoncer  qu'il  n'y  a  plus  d'autre  règle  que 
la  loi  du  plus  fort. 

Vous  deviez  lui  obferver   qu'il   difpofoit    de  l'honneur  de 
fes  Sujets,  puifqu'en  reiufant  de  déclarer  le  délit  qu'il  punit 
il   les  met    dans   i'impoffibiiité  de   juf:ifier  ;    car    en  dernier 
lieu  ,    la   Nation  ne  peut   les    croire   innocens    qu'en  taxant 
à'injuflice  celui  qui  les  punit. 

Vous  avez  donc  manqué  au  devoir  effentiel  de  votre  place 
&  votre  filence  feul ,  en  fuppofant  que  vous  n'aye'z  pas  donné 
de  confeil  ;  feroit   un  crime  de  lèze-Majeité. 

Vous  vous  êtes  encore  rendu  coupable  en  êxpofant  le  Roi 
à  perdre  l'amour  &  la  confiance  de  la  Nation  ,  en  lui  fuggé- 
rant  une  autre  réporife   qui  lui  eft  injurieufe. 

La  MagiUraturè  entière  ;  les/Princes  &  les  Pairs  réclament 

la 
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îa  convocation  des  Etat-Généraux  ,  parce  que,   s'agiflant  d'îrtil* 
pots  confidérabîes  à  mettre  pour  fubvenir  au  déficit  profilgieu:)é 
dans  les  Finances  ,  il  n'y  a  que  la  Nation  qui  puilTe  s'impo- 
fer  elle-même. 

Vous  faites  répondre  au  Roi  qu'il  afTemblera  les  Erats-Gé- 
raux  en  I791 ,  pour  leur  faire  part  du  bon  état  où  radininifira^ 
don  qu'' il  prépare  y  aura  remis  les  Finances  :  }peut-an  voir  dans 
une  telle  réponse  autre  chofe  qu'un  perfifïîage  amer  ?  CaC 
les  Etats  Généraux  ne  fe  cojvoq\ient  jamais  que  pour  les 
befoins  urgens  de  l'Etat,  à-peu-près  comme,  ojj,!  appelé  un 
médecin  pour  guérir  un  malade  qui  efl  en  danger.  Promettre 
que  la  Nation  fera  convoquée  pour  être  témoin  du  bon  état 
dei  Finances,  c'eft  imiter  la  conduite  d'un  père  de  famille, 
qui,  prefTé  d'appeler  le  médecin  pour  la  mala^dip^. grave,  de  ^ 
fon  fils,  diroit  qu'il  l'appelera  lorfqu'il  fera  gué^i.  Il  n'y  gt  ., 
pas  de  perfifflage  comparable  à  cette  réponfe,  que  celui^dxt,,. 
Chancelier  Maupeou  ,  qui ,  après  avoir  fait  deftituer  par  Lpuis 
XV  toute  la  Magiflrature,  en  17713,  lui  faifoit  dire  dans  un 
Edit,  par  lequel  il  établiffôit  d'autres  Magiftrats,  qy.'il  les 
créoit  inam.ovibles  comme  les  anciens.  .  c 

Qui  pourra  croire  que  celui  qui  marche  fi  exa£lement  fuc 
les  traces  du  defpot©  Maupeou,  efi:  le  mêrne  qm,.en  1,772. » 
déclamoit  avec  tant  d'acharnenient  contre  lui?  , 

Qui  pourra  croire  que  l'Auteur,  l'unique  auteur  de  l'Ecrit 
intitulé  Strvenzée  ,  foit  le  même  qui  aujourd'hui  renou- 
velle les  projets  de  ce  traître? 

Numqiiid   ex  eodem  fonte  manac   dulcc  Se  amaxart». 

Vous  favez  bien  pourquoi  je  dis  f unique  auteur:  voUs  n'avea 
pas  oublié  que  vous  ne  voulûtes  pas  qu'on  y  changeât  même 
un  iota. 

Vous  avez  certainement  projette  de  furpaiïer  en  fcélératêlfe 
votre" modèle.  Toute  votre  conduite  efl  calquée  fur  ce  plan, 
en  voici  la  preuve  :  le  Parlement  de  Paris  déclare  qu'il  eiî 
incompétent  pour  l'Impôc  :  il  a  le  courage   d'avouer   qu'il   à 
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trop  facile  à  fe  prêter  aux  vues  de  TAminiUration  ;  '  que  c'efi 
cette  facilité  qui  a  occafionné  le»  abus  énormes  que  plufieurs 
Adminiltrateurs,  &  fur-tout  le  dernier,  ont  fait  du  produir 
des  Impôts, 

lis  ont  déclaré  pareillement  que  l'Emprunt  ne  pouvant  fe 
couvrir  que  par  un  Impôt ,.  ils  ne  pouvoient  pas  plus  accor- 
der l'un  que  l'àLitre  ;  ils  ont  fait  voir  même  que,  d'Emprunts 
en  Emprunts,  &  d'Impôts  en  Impôts  ,  les  Finances  ce  l'Etat 
ctcient  venues  au  point  de  detrefîë  qui  a  été  annoncé  à 
l'Aiîemblée  des^  Notables. 

Pour  abattï-e  la  réfîflance  de  cette  Compagnie,  vous  l'exiles 
à  Troyes ;  Elle  tient  ferme,  les  deux  Edits  du  Timbre  & 
de  la  Subvention  tenitoriale\,  font  retirés»  Le  Parlement 
dès-lors  devoit  revenir ,  ce  n'étoit  pas  là  tout-à-fait  votre 
ccrapte-j  il:  falloit,  dans  votre  projet,  harceler  le  Parîem.ent 
aif  potrtt  de  lui  faire  faire  un  Enregiîlrement  contraire  au 
princi^îè  "de  rincompétenee  qu'il  oppofoir.  Vous  négociez., 
enfin  ,  vous  réufTilfèz  à  i'àîre  enregiftrer  la  prorogation  dts 
deuji  Vingtièmes,  pour  deiix  années  de  plus  ,  c'eil-à-dire , 
pour  9r  &  9a  :  rien  ne  preiToit  ;  ce  n'ell  pas  l'enregiUrement 
aftuel  de  l'impôt  pour  179 1  ,  qui  augmentera  la  maiïe 
de"  h  recette.  Il  eût  certainement  bien  fuffi  de  demander  la 
continuation  des  deux  Vingtièmes  en  I791 ,  fi  le  befoin  de 
l'Etar  doit  l'exiger. 

if'eïS'donG  évident,  que  vous  n'^aviez  d'autie  projet,  en 
faïfant  régiilrer  cette  prorogation  ,  que  de  mettre  le  Parle- 
ipent  en  contiadiflion  avec  lui-n)êrae  ,  de  lui  faire  pe-rdre  -la' 
confidération  que  fa  réfiftance  à  l'Edit  du  timbre,,  &  de  la 
Subvention  territoriale  lui  avoit  méiiiée  ,  &  d'indifpofer  con- 
tre lui  les  autres  Parleraens. 

Ce  n'èft  pas  encore  affez  de  lui  avoir  fait  faire  brèche  au, 
principe  de  l'incom^  éœnce  ,  il  falloit  encore  le  tirer  de  fcn 
pofie  fur  l'article  de  l'emprunt. 

Ce  n'étoit  pas  chofe  aiiée  ^  parce  que  le  moment    de  can- 
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^efcendance  paffi  ,  le  grand  no.-nbre  s'étoit  bien  apperçu  de 
rinconféquence  de  leur  enregiflremenr.  Voici  ce  que  vous 
avez  imaginé,  pour  leur  faire  regiflrer  l'Emprunt. 

I,  Vous  choiiiiïïez  le  tems  où  le  Parlement  n'efl:  pas  com- 
plet :  tems'où  ?on  peut  être  abfent ,  fans  manquer  à  fes  fonc- 
tions ;  au  moins  ,  Meîïïeurs  des  Enquêtes  &  Requêtes  ;  v^s 
invitez  des  honoraires  qui  vous  ibnt  dévoués  ;  vous  appelez 
4  Maîtres  des  Requêtes  ;  autres  que  ceux  qui  ont  coutume 
d'aller  au  Parlement;  tous  ceux  qui  étoient  de  votre  bord, 
foit  Pairs  ,  foit  Confeillers  ,  honoraires  ou  autres  ,  font  aver- 
tis ,  plufieurs  même  ont  été  avertis  ,  quoiqu'éloignés  à  15  , 
2.0  &  30  lieues,  &  ceux  qui  auroient  pu  fe  trouver  à  Paris, 
s'ils  euffbnt  été  avertis  ,  n'ont  été  invités  que  la  veille  de  la 
Séance  ,  à  9  heures  Si  demie  du  fcir  :  enfin  vous  avez  tant 
fait,  que  le  Parlement  n'étoit  compofé  que  de   58  vocaux. 

1°.  Vous  imaginez  de  faire  tenir  une  Séance,  que  vous  an- 
noncez devoir  être  tenue  avec  toute  la  liberté  pofEble  ;  vous 
faviez  bien  que  la  préfence  du  Roi  produiroit  fur  plufieurs 
,-quel qu'effet   analogue  à  vos  défirs. 

Ainfi ,  par  une  fuite  de  vos  intrigues  &  de  vos  précautions  , 
vous  vous  êtes  afluré  un  nombre  fuffifant  pour  l'Enregiftre- 
ment ,  &  peut-être  l'événement'  eût  il  répondu  à  vos  prépa- 
ratifs ,  fi  par  une  tournure  imaginable  ,  vous  n'eufllez  pas 
rendu  inutile  ce  qui  paroi/Toit  devoir  être  le  but  unique  de  la 
Séance. 

3.  Lorfque  chacun  croit  qu'on  va  recueillir  les  voix  pour 
former  l'Arrêt  ,  vous  faites  fubitement  prononcer  J'Arrêt  ; 
de  manière  que  le  Parlement  fe  trouve  toiit-à-coup  transformé 
en  Bureau  du  Confeil ,  &  la  décîfion  du  Roi ,  qui  fait  feule 
les  arrêts  du  Confeil ,  transformée  en  Arrêts  du  Parlement  ; 
cependant  ce  prétendu  Arrêt  du  Parlement  ne  refle  pas  dans 
le  Greffe  du  Parlement,  non  plus  que  l'Edit.  Un  Prince  du 
Sang  obferve  qu'il  eft  néceiTaire  de  mettre  dans  FArrêt  ,  du 
très-exprès  commandement  du  Rai  ,  afin  que  le  Publia  S^ 
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.toute  la  France  ne  croyant  pas  que  ce  foit  le  réfuîtat  de  h 
pluralité  des  fuffrages  ,  ce  qui  il;:)-cit  inexaft  ,  puifqu'on  n'a 
pas  compté  les  voix  II  ne  tenoit  cu'à  vous  de  décider  le  Roi 
à  faire  droit  fur  cetze  obfervadon  ,  £c  ce  (|ui  étoit  incompa- 
rablenient  plus  agréable  pour  le  Roi  &  peur  toute  la  nation 
de  faire  promettre  au  Roi  la  convocation  des  Etats  Ciénéraux 
pour  88  ou  39 ,  l'Edir  fe  trouvoit  enregidré  régulièrement  à 
l'unanimité  ;  car  l'avis  du  Roi  eût  paî'fé  plr  acclamaricn  :  vous 
feul  ,  contre  le  vœu  général  ,  flûtes  prendre  au  Roi  \e  parti 
le  plus  désagréable  pour  lui ,  puifqu'il  a  vu  le  mécontente- 
ment général  de  l'Aflemblée  &  de  tout  le  peuple  qui ,  au  lieu 
de  bénédirùon  qu'il  fe  préparoit  à  donner  à  fcn  Souverain,  efl 
relié  dans  un  morne  fileoce  :  figne  expreffifde  de  la  douleur 
&  de  la  confîernaîion  ;  le  plus  dangereux  peu.'  l'Etat,  puifque 
le  défaut  d'enregiilrerrient  régulier  ne  peut  qu'infpirer  de  la 
défiance  aux  Prêteurs,  &  faire  manquer  l'emprunt  que  vous 
avez  dît  vous-rwême  êcre  abfolunisni"  nécef^ùre  ;  enfin  le  par- 
ti le  plus  humiliant  pour  la  nation  ,  paice  que  les  Etrangers 
qui  s'attendoient  à  un  enrégiflrement  légal  ,  &  qui  avoient 
donné  des  ordres  en  conféquence  à  leurs  bancuisrs ,  finiiTënt 
par  être  indignés  qu'on  ne  leur  offre  qu'un  Hmulacre  d'en- 
regiftrement ,  &  fe  pfiignent  qu'on  clierche  à  leur  donner 
un  gage  nul  &  fans  effet. 

4'-*  Vous  faviez ,  comme  tout  le  Public ,  que  le  Parlement 
devoi;  s'occuper  des  Lettres  de  Cachet ,  &  en  ioUiciter  l'a- 
bolition ,  comme  tyrannique. 

Le  lendemcin  de  la  Séance^  vous  fai'es  donner  des  Ordres 
d'emprifonner  deux  Magiflrats  ,  &  une  Lettre  d'exil  à  un 
Prince  du  Sang,  qui  a  revendiqué' le  Droits  des  Pairs  &  de 
fa  Compagnie  ,  &  qui  a  fait  la  Remontrance  la  plus  juRe 
&  la  plus  RccïïfTaire  ,  comm.e  fi  votre  deflein  eût  été  d'ap- 
prendre à  la  Nation,  par  l'exe-iiple  des  Magiflrats ,  que  l'ad- 
fninîrtration  eil  bien  éloignée  de  renoncer  à  ces  Afies  d^ 
pouVQîi'  arbitraire.  (>aand  h  Coar  dqs  Pairs  deaia.ade  la  caufs 
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'd'un  traitement  auflï  rigoureux  ,  vous  faites  répondre  au  Sou- 
verain lue  ^  qnand  il  punit  ^  il  ne  doit  compte  à  psrfonne  de 
Jes   difpojïùons. 

Ainfi.,  après  avoir  reproché  au  Parlement  (dans  l'Arrêc 
du  Confeil  du  1  feptembre,  qui  cafle  tous  les  Arrêts  & 
Arrêtés  antérieurs  )  ,  qu''il  sefi  oublié  ,  au  point  de  déclarer  le 
Gouvernement  capable  de  réduire  la  Monarchie  de  France  à 
VEtat  de  dejpotifme  ;  de  difpofer  des  Perfonncs  par  des  Lettres 
de  Cachet  ;  dis  piopriétés  par  des  Lits  de  Jujîice  ;  des  Ajfaires 
Civiles  &  Criminelles  ^  par  des  évocations  ;  &  fufpendre  le  cours 
de  la  Jujîice  par  des  exils  particuliers  ou  des  tianfaBions'^ 
vous  avez  ajouté    que  cette  déclaration  efi  faujje  d"  injurieafe. 

C'eft  cependant  voua  qui,  immédiatement  après,  avez  dif- 
pofé  de  la  Perfonne  des  Ma^''flrats  (  &:  de  quelle  manière), 
ainfî  que  de  celle  d'un  Prince  du  Sang  par  Lettre  de  Caches  î 
c'efl  vous  qui  dijpofei  des  propriétés,  en  autorifant  un  Em- 
prunt par  un  fimple  Arrêt  du  Confeil  ;  c'eft  vous  qui  difpo- 
fez  des  affaires  Criminelles  par  des  Evocations,  en  faifant  évoquer 
la  plainte  rendue  par  le  Procureur-Général  contre  le  fieur 
de  Calonne  j  c'efl:  vous  qui  fufpende[  le  cours  de  la  JuJîice 
par  des  TranfliBions  arbitraires  ,  en  transférant  le  Parlement 
de  Bordeaux  à  Libourne ,  où  il  eft  impofîible  que  les  Avocats  , 
Procureurs  &  autres  Gens  de  Juftice  puiflent  fe  foger,  & 
autres  Perfonnes  dont  le  miniHère  eft  nécelfaire  pour  rendre 
la  Jufl:ice. 

Ce  que  ie  Parlement  de  Paris  difoit  ,  au  mois  d'Août^ 
n'étoit  que  trop  vrai  &  trop  prouvé  ,  par  ce  qui  fe  paflè 
depuis  long-temps  ;  mais  com.-neat ,  après  avoir  reproché  au 
Parlement  de  Paris  de  décl'irer  le  Gouve.nement  capable  de  ces 
Actes  de  defpotifme ,  en  avez-vous  rendu  le  Gouvernement  cou^ 
pable  de  la  manière  la  plus  attea"atoi:eà  la  liberté  nationale? 

Les  cuntradiclioas  les  plus  palpables  ne  vous  coûtent  rien^ 
ia  mauvaife-foi  ,  la  plus  infigae  ne  vous  elFrale  pas ,  &  c'efl 
par  où  je  vais  finir  le  dernier  trait   du  tableau  alîl-eux  que 


je  veux  préfenter  à  vos  yeux  pour  vous  infpirer  de  Thorreur , 
s'il  eft  pofllble ,  arguam  te  inique^  &  Jiatuam  te  contra  facient 
tuam.  Dans  ce  même  Arrêt  du  Confeil ,  du  1  Août,  que 
vous  avez  fait  feul ,  que  tous  les  Miniftres  défavoilent ,  vous 
avez  l'audace  d'affirmerque  le  Parlement  ila  jamais  cru  devoir 
fe  permettre  aucune  réclamation  contre  l'article  2.6  de  l'Ordon- 
XJance  duj  mois  de  Novembre  1774  ,  qui  concerne  les 
Enregiftrems  faits  en  Lit  JufUce ,  ou  par  des  Porteurs  d'Or- 
dres. 

O  !  le  plus  faux  &  ie  plus  fourbe  de  tous  les  Hommes  ! 
eette  réclamation  exifte  :  elle  efl  votre  ouvrage  &  celui  du 
Prince  de  Conti.  Depuis  le  mois  de  Novembre  1774  ,  jufqu'au 
ïo  Janvier  1775  ,  où  5'efl;  tenue  rAfîemblée,  Princes  & 
Pairs  affemblés ,  vous  n'avez  cefle  de  déclamer  contre  M.  de 
Miromefnil  5  comme  contre  un  lâche,  un  traître  qui  facrifioit 
fa  confcience  &  fa  Patrie  à  fon  ambition ,  à  fa  fortune ,  & 
vous  avez  projette  des-lors  de  faire  faire  à  votre  Compagnie 
une  réclamation  *  autentique  contre  cet  article.  Elle  exifte  , 
cette  réclamation,  dans  les  Regiftres  du  Parlement,  tous  les 
Princes  &  Pairs  y  étoient ,  les  deux  Frères  du  Roi  y  afîiftoient , 
M.  le  Prince  de  Conti  exhorta ,  d'une  manière  particulière , 
M.  le  Comte  d'Artois,  qui  étoit  alors  fort  jeune,  à  porter 
la  plus  grande  attention  à  ce  qui  fe  diroit  dans  l'AfTemblée  , 
&:  à  ce  qui  y  feroit  arrêté. 

Ce  jour  fut  -pour  vous  un  jour  de  triomphe  ,  &  vous 
vintes  m'annoncer  cette  nouvelle  avec  un  emprefl'ement  in- 
croyable: je  vous  en  fis  de  fîncères  complimens  en  qualité 
de  citoyenne,  de  voifine  &  d'ancienne  amie. 

Je  ne  devois  pas  m'artendre  qu'un  jour  vous  oferiez  nier 
Fexiftence  de  cette  réclarriation,  fe  que  vous  configneriez 
un  trait  abominable  de  mauvaife-foi  dans  un  Arrêt  du  Confeil. 

*  Cttte  réclamation  e:!:  coarenue  dans  un  ariêté  du  ao  Janvier  1775, 
lequel  eft  précédé  d'un  premier  arrêté  l'ervaric  de  rs:moncr^.nccs  &:  de  Ja 
riponfe  ''n  Roi;  le  tout  a  été  Imprimé  dans  le  temps,  &  forme  31  pageç 
i^-.iz.  U  cU  nççeffjicc  de  Iç  le  procurer  comme  pièce  juji'ijîcativii 
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C^efl:  ainfî  que  vous  trahiflîez  la  vérité ,  votre  Compagnie 
êc  le  Roi  lui-même;  car  vous  avililTez  des  Ades  qui  portent 
ion  nom ,  en  lui  faifaat  annoncer  à  fon  de  Trompe  deS 
abfurdités  révoltantes  &  des  aflertions  auffi  notoirement  fauffes. 

Ne  croyez  pas  en  impofer  au  Public  par  les  beaux  projets 
de  réforme  que  vous  annoncez.  C'efl  encore  un  trait  de  ref- 
femblance  avec  le  defpote  Meaupeou  ;  il  a  cherché  à  faire 
illufion  en  préfentant  de  pareils  projets:  les  bienfaits  d'ua 
Perfide  ne  font  qu'un  appas  pour  cacher  le  trait  dont  il  veue 
frapper. 

Quiconque  a  manifeflé  une  ame  auffi  pleine  de  noirceur  & 
de  perniie  ,  ne  doit  pas  efpérer  que  le  Public  croit  à  fe$ 
bonnes  iiîtentions.  Le  falut  ne  peut  pas  nous  venir  de  celui 
qui  s'annonce  publiquement  comme  l'ennemi  de  la  liberté,  de 
la  propriété.  Que  fait  aux  hommes  la  de(lru6lion  de  quelques 
abus  quand  on  les  prive  des  feuls  biens  qui  peuvent  leur  af- 
furer  l'èxiflence  &  le  bonheur. 

Peccatori    dixit    Deus  :    Quars  tu   cnarras    jujiitias  mcas  â? 

afjumis  tefîamentum  meum  per  os  tuum  ?  Tu  vsro  odijîi  difci- 

■pUnam  &  projeoijii  fermones  meos  retrorfum  ,  jî  videbas  Furent  ^ 

currrebas  cum  eo.  De-là ,  votre  liaifon  avec  l'infâme  Galonné. 

Os  cuum  abunJavic  maliciâ,   Lingua  cua  concinnabac  dolos. 

Adversùs  fiUoj  matris  tua  ponehas  fcandalum  ,  exifiimafit 
inique  ,  quod  ero  tui  /imilis  ;  arguant  te  y  &  jîatuaai  contra  fa^ 
ciem  tuante 
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